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Question écrite n° 126000

Texte de la question

M. Pascal Terrasse attire l'attention de Mme la ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l'État
sur l'augmentation du taux réduit de TVA de 5,5 % à 7 % prévue dans le cadre du 4e projet de loi de finances
rectificative pour 2011. Plusieurs entreprises oeuvrant dans le champ du service à la personne s'inquiètent
quant à cette mesure qu'elles considèrent comme discriminatoire. En effet, contrairement aux autres employeurs
de ce secteur (associations, CCAS ou particuliers) ces PME ou TPE sont assujetties à la TVA et seront donc les
seules à subir cette augmentation. Ces entreprises comprennent bien évidemment la nécessité de faire des
efforts collectifs pour contribuer à la réduction des déficits publics mais jugent cette mesure inéquitable. Cette
appréciation semblant parfaitement légitime, il lui demande si le Gouvernement pourrait envisager d'exonérer les
entreprises de ce secteur de la hausse du taux réduit de TVA.
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